
Zeitschrift: Domaine public

Herausgeber: Domaine public

Band: - (2007)

Heft: 1734

Artikel: Entre Kouchner et Calmy-Rey : comment peut-on être ministre des
affaires étrangères de gauche dans un gouvernement de droite?

Autor: Dépraz, Alex

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-1024340

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 26.03.2026

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-1024340
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


Domaine Public No 1734 du 28 mai 2007 Page 6

quotidiennement le registre
électoral.

Le Tribunal électoral / état civil
est une grosse machine
parfaitement rodée de 900
professionnels capables
d'assurer des tâches diverses
dans tout le pays. En temps
normal, la majeure partie
d'entre eux s'occupe de l'état
civil dans les 32 bureaux
cantonaux et seules 40
personnes s'occupent de
l'organisation des élections et
du référendum. Certaines

répondent au numéro gratuit
que les électeurs peuvent
appeler pour poser des
questions sur le déroulement
du vote ou pour dénoncer des
fraudes. Mais au moment des
votations, tous ces
fonctionnaires sont envoyés
aux quatre coins du pays pour
vérifier l'état des locaux de
vote, superviser le vote,
ramener les sacs remplis des
bulletins puis recompter le tout
dans la capitale. Tout le monde
ici est équipé de walkie-talkie.
Seuls îo'ooo auxiliaires seront

engagés pour le jour J, soit 2

personnes par bureau électoral,
et recevront chacun 60$.

Aujourd'hui c'était touchant de
voir les jeunes faire la queue
pour s'enregistrer. Tout ceux
qui auront 18 ans avant le 23
septembre ont jusqu'au 31 mai
pour le faire. Ils étaient tous
accompagnés, les filles
généralement par leur père et
les garçons par leur mère. J'ai
regretté de ne pas avoir un
appareil photographique.

Entre Kouchner et Calmy-Rey
Comment peut-on être ministre des affaires étrangères de gauche dans un
gouvernement de droite?

Alex Dépraz (26 mai 2007)

Nicolas Sarkozy, président de
droite, a donc choisi un
ministre de gauche, Bernard
Kouchner, pour diriger sa
diplomatie. Coup médiatique
en vue des élections législatives
ou véritable volonté
d'ouverture de la part du
président? Trahison politique
ou fidélité à ses idéaux de la
part de l'ex-administrateur du
Kosovo? On s'abstiendra de
procès d'intention pour juger
sur les actes. Cette nomination
a suscité des réactions
virulentes non seulement en
France, mais aussi de la part de
personnalités de gauche
romandes. C'est plus
surprenant.

La direction du parti socialiste
français a annoncé dans la
foulée l'exclusion du PS «de

fait» et «automatique» du
nouveau locataire du Quai
d'Orsay. Plutôt que d'exclusion,

on serait tenté de parler
d'excommunication. Le droit
de l'association prévoit en
France comme en Suisse
quelques garanties de
procédure: l'exclusion doit être
prise par un organe compétent
après que l'intéressé ait pu
faire valoir ses droits. Même
Georges Frêche en a bénéficié.
On s'interroge d'ailleurs de voir
le Parti libéral vaudois,
traditionnel défenseur des
libertés individuelles, suivre les
mêmes curieuses méthodes
pour bannir ses membres qui
ont rallié Ecologie libérale.

Surtout, la Suisse connaît bien
la situation d'une ministre des
affaires étrangères socialiste
dans un gouvernement marqué
à droite. La cheffe du
département fédéral des
affaires étrangères dirige
pourtant notre diplomatie, du
moins quant elle ne pousse pas

la chansonnette à la télévision.
Elle fait même figure de
locomotive électorale pour la
gauche. Le PS français
reproche à Bernard Kouchner
de devoir assumer l'ensemble
de la politique de droite du
gouvernement Fillon. En tant
que membre du Conseil
fédéral, Micheline Calmy-Rey
doit assumer collégialement les
décisions du gouvernement,
même si elle ne les partage pas.
Personne ne songe pourtant à
l'exclure du PS.

Bernard Kouchner peut
assumer sa responsabilité
ministérielle tout en restant
minoritaire dans un
gouvernement de droite. Ce qui
est attristant, c'est qu'il
aggrave, par son attitude
inhabituelle dans l'Hexagone,
la division au sein d'un PS

français qui n'en avait pas
besoin.
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